in long-term decline between the years 1950 and 1972. I found this discussion somewhat unconvincing and difficult to follow. I think that more -and better -definitions would have aided the analysis.
The second criticism is more serious. Certain data is inconsistent; a problem which, once discovered, shakes one's confidence in the entire publication. For example on page 98 there is a reference to union density with the claim that it peaked in the United States at 32.5 percent of the non-agricultural workforce in 1953 and has been in decline ever since. On the same page another reference is made to union density of the national workforce peaking at 35.7 percent in the same year. In fairness to the author, it may be that these two figures are referring to different sectors of the workforce but the discussion of this matter is not clear.
My third criticism of the book is that sometimes its argument(s) failed to completely convince me. I think the problem may be that the author is being overly ambitious. In a single volume he attempts to create from scratch a new paradigm for understanding union demise. In his quest to build a better mousetrap he may have -at timesfallen victim to a tendency to be selective in the data he emphasizes and been inclined to draw conclusions on the basis of limited information. For example, the book mostly ignores the influence of contemporary communication trends, such as development of the internet, on employer strategy vis-à-vis unions. In a similar vain, in general, the book analyses what is impacting American business rather than strategies employers are pursuing. For example, the author views outsourcing as the only inevitable reaction to shrinking profits and not as one of several possible options for bettering performance. Some of these biases are subtle but have an insidious way of constraining a reader's critical thinking.
In this book Moody has attempted to do something which is novel and, I think, deserves a place amongst ideas about declining unionism. The problem-solving perspective he offers is particularly attractive. In some ways, his approach creates a new genre of thinking about labour history because it does not just identify themes or trends but gives a sense of strategy for the unmaking of mistakes. In these respects the book reminds me of some I have read about strategic management. If this is so, then the book really has something important to say and may end up as a classic.
ANTHONY M. GOULD Laval University
Unwrapping the European Social Model, sous la direction de Maria Jepsen et Amparo Serrano Pascual, Bristol, U.K. :
The Policy Press, 2006, 272 p., ISBN 978-1-861347-98-5.
Difficile, quand on referme cet ouvrage, de ne pas rester profondément perplexe quant à la capacité du « modèle social européen » (MSE) de s'imposer durablement comme voie de développement originale, en offrant une alternative au capitalisme à l'américaine. En effet, on peut s'interroger sur la robustesse du projet qu'il est censé incarner, où l'économique et le social devraient être articulés l'un à l'autre dans une perspective de complémentarité. À lire les auteurs réunis dans ce volume, on serait plutôt tenté de croire que le MSE est actuellement à la croisée des chemins, dans la délicate posture de devoir affronter, sur la base d'un bilan de réalisations pour le moins contrasté, des défis d'une envergure imposante.
Dès l'introduction, conçue comme une synthèse de l'ouvrage, les responsables de l'édition tracent le portrait des principaux problèmes et enjeux soulevés par le MSE : la difficulté de cerner, en substance, le contenu de cette notion -ce « projet politique d'une forte ambiguïté normative » (p. 19) -, l'ambition de ses promoteurs de prouver sa supériorité par rapport au modèle de développement anglo-saxon, mais plus spécifiquement états-unien, les attentes qu'il génère par rapport à l'égalité entre les hommes et les femmes, la lutte contre l'exclusion et la cohésion sociale, l'incertitude face à l'impact d'un mode de gouvernance inédit, la méthode ouverte de coordination (MOC), le défi d'intégrer les différences et les appartenances multiples dans un projet politique dont la construction d'une identité commune n'est pas le moindre des objectifs, a fortiori dans le contexte de l'élargissement de l'Union européenne (UE), telles sont quelques-unes des questions auxquelles nous convie à réfléchir cet ouvrage. Les Il y a plus clairement encore les contradictions et les ratés d'un modèle qui peine toujours à se consolider ainsi que les nombreux problèmes et écueils qui en menacent la viabilité. En 2000, au Sommet de Lisbonne, on a procédé à la « modernisation » du MSE, en accordant la priorité à l'éducation et la formation, à l'adaptation des compétences et l'apprentissage tout au long de la vie, à la réforme des systèmes de sécurité sociale et, enfin, à la promotion de l'inclusion sociale (p. 26 La stratégie européenne pour l'emploi (SEE), conçue comme une « politique des indicateurs », est fondamentalement insatisfaisante, soutient, pour sa part, R. Salais (chap. 8). Parmi les nombreuses anomalies identifiées par l'auteur, mentionnons l'adoption d'un processus d'étalonnage (benchmarking) orienté vers des critères de performance trop quantitatifs, en particulier les taux d'emploi -qui ne rendent compte, ni de la qualité des mesures d'activation et de celle des emplois, ni de la vulnérabilité face au chômage -les problèmes de comparabilité des données, le manque de transparence du processus, son instrumentalisation à des fins stratégiques et la faiblesse de la Commission aux niveaux politique et opérationnel. L'usage des indicateurs, présenté comme un exercice technique et neutre, comporte, en réalité, une forte dimension normative, favorisant, par la recherche de la flexibilité de l'emploi, le modèle libéral de marché (p. 194). Tant sur le plan empirique qu'au niveau politique, les obstacles à une utilisation efficace de la MOC sont, selon lui, si nombreux que le processus nécessiterait d'être profondément révisé. J.-M. Bonvin (chap. 9) n'est pas beaucoup plus tendre avec le MSE et la SEE. À l'approche du capital humain, il oppose celle des « capabilités » d'Amartya Sen, dont l'objectif est « de garantir les conditions d'une véritable liberté d'action des individus dans toutes les sphères de leur vie » (p. 214). Déclinée en deux dimensions, celle ayant trait à la capacité des individus d'avoir accès à des mesures actives qui accroissent leur liberté de choisir un emploi qu'ils valorisent (capability for work) et celle concernant leur capacité d'expression et d'influence dans les débats publics (capability for voice) (p. 214), l'approche des « capabilités » permet de formuler des objectifs qui tranchent nettement avec ceux qui dominent actuellement. En effet, selon l'auteur, sur ces deux plans, le MSE ne passe pas le test : la promotion de la qualité des emplois n'est pas une priorité dans le cadre de la SEE, qui repose sur les mêmes postulats que les politiques néolibérales et sociales-libérales (celles de la « troisième voie »), et le mode d'opération technocratique de la MOC engendre un déficit démocratique.
Enfin, les défis posés par l'élar-gissement de l'UE sont évalués diffé-remment par les trois auteurs qui traitent cette question. M. Keune (chap. 7) tente d'évaluer la menace que représente pour le MSE l'entrée dans l'UE, en mai 2004, de huit anciens pays socialistes. Par rapport au critère de la reprise de « l'acquis communautaire », il évalue que le MSE peut aisément incorporer les nouveaux pays membres (NPM), dont l'histoire diffère beaucoup de celle des anciens pays membres (APM), parce que la diversité nationale était déjà très élevée au sein de l'UE. Dans la perspective ensuite du projet politique européen, l'intégration des NPM ne pose pas non plus vraiment de problème, selon lui, car leur accession à l'UE n'a pas représenté pour eux des exigences élevées. Le ton est tout autre du côté de C. intérêt certain. L'impact sur la protection sociale de cette « définition de problèmes communs » réalisée dans le cadre du MSE en est un exemple, car, ces dernières années, la protection sociale a fait l'objet de profondes réformes, dans les domaines notamment des pensions de retraite et de l'indemnisation du chômage. Il en va de même de l'évaluation de l'échec, en 2005, de l'adoption d'une « constitution » européenne, que d'aucuns ont associé précisément à la timidité de la dimension sociale du projet et à son orientation trop libérale. En outre, certains sujets auraient pu faire l'objet d'un traitement plus extensif que ce n'est le cas ici, comme l'état des lieux du dialogue social européen, thème particulièrement intéressant du point de vue des relations industrielles. Enfin, une conclusion dressant un bilan des avancées et des échecs du MSE aurait ajouté à la qualité de l'ouvrage. Cela dit, sur le fond et sur la forme, l'ouvrage mérite notre attention. Ainsi, tous les auteurs présentés dans ce volume concourent, quoique de manière inégale, à nous faire comprendre l'ampleur des défis auxquels est confrontée aujour d'hui l'Europe, question d'autant plus essentielle que ses choix de développement n'iront pas sans influencer celui des autres ensembles régionaux de la planète. De quel côté penchera la balance en ce qui a trait à l'avenir du MSE, vers sa consolidation ou sa dilution progressives ? Bien malin qui prétendrait pouvoir trancher la question, l'évolution des communautés humaines n'étant jamais, loin s'en faut, prédéterminée. Mais, comme l'in dique J. Goetschy (p. 70), le rôle que la Commission européenne jouera dans la promotion du dialogue social et dans celle de politiques de l'emploi et de politiques sociales de qualité, constituera le véritable test de sa volonté politique à défendre un MSE fort et à lui donner la place qui lui revient dans le projet européen.
SYLVIE MOREL Université Laval
Ageing Labour Forces -Promises and Prospects, edited by Philip Taylor, Cheltenham, UK: Edward Elgar, 2008, 240 pp., ISBN 978-1-845424-25-1.
In the current widespread debate about how to deal with demographic ageing, particularly in the economically advanced countries, this provocative book addresses in a comprehensive manner the changing status of older workers, public policy responses to it and their diverse motivations -putting too often emphasis on the economic dimension -public deficits and the sustainability of pensions -rather than the welfare of older workers.
It examines the current emphasis by policy makers on delaying retirement and, taking account of employers' attitudes and behaviour towards older workers, raises the critical question of whether the latter can look forward to the prospect of longer working lives with choice and security and, hence, for making successful transitions to retirement. Analyzing anti-discrimination legislation and practice, active ageing, employment policy, the gender dimension and the attitudes and behaviour of the various actors, it challenges the validity of the claim that older workers are on the threshold of a new 'golden age' of job openings and flexible retirement. The book contains eight case studies of industrialized countries -Australia, Canada, France, Germany, Japan, the Netherlands, the UK and the US -carried out by an interdisciplinary team of thirteen academics from these countries.
The book starts with a brief overview of the recent history of older workers and
